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Laurent ALEXANDRE
votre député de l’Ouest-Aveyron

VOTRE DÉPUTÉ de l’Ouest-Aveyron
Vous m’avez élu en juin 2022 et réélu en juillet 2024 suite à la dissolution. 
Avant d’être député, j’étais vice-président de Decazeville Communauté et 
maire d’Aubin, où je siège encore au conseil municipal.

 J’ai l’honneur de vous représenter à l’Assemblée nationale et d’y relayer 
vos préoccupations, pour faire avancer les dossiers locaux et porter les 
grandes problématiques de notre circonscription rurale.
Je suis ouvrier de profession comme mon père, fils d’une aide à domicile, 
petit-fils d’agriculteurs et de mineur. Je connais la vraie vie. 
Mes convictions contre les injustices n’ont pas changé. Ma détermination 
à agir pour que chacun puisse vivre dignement de son travail ou de sa 

42e député le plus présent aux votes 
sur 577 (soit dans les 10% des plus actifs)

97% de participation aux votes 
solennels.

interventions en 
hémicycle+200

7questions orales

propositions 
de loi signées390

déplacements en circonscription388
Elus, citoyens et associations rencontrés ou reçus 
dans mes permanences 361

26 questions écrites
au gouvernement

+800amendements 
signés et adoptés

A l’Assemblée

MON ACTIVITÉ EN CHIFFRES

En circonscription

VOTRE DÉPUTÉ de l’Ouest-Aveyron
Vous m’avez élu en juin 2022 et réélu en juillet 2024 suite à la dissolution. 
Avant d’être député, j’étais vice-président de Decazeville Communauté et 
maire d’Aubin, où je siège encore au conseil municipal.

J’ai l’honneur de vous représenter à l’Assemblée nationale et d’y relayer 
vos préoccupations, pour faire avancer les dossiers locaux et porter les 
grandes problématiques de notre circonscription rurale.

Je suis ouvrier de profession comme mon père, fils d’une aide à domicile, 
petit-fils d’agriculteurs et de mineur. Je connais la vraie vie.

Mes convictions contre les injustices n’ont pas changé. Ma 
détermination à agir pour que chacun puisse vivre dignement de son 
travail ou de sa retraite est intacte. 
détermination à agir pour que chacun puisse vivre dignement de son 
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Madame, Monsieur,
je vous présente mes meilleurs 
vœux et d’abord la santé pour cette 
nouvelle année, à vous et à vos 
proches. 
Je nous souhaite aussi de faire vivre 
la solidarité avec ceux qui 
traversent des épreuves comme la 
pauvreté, la maladie ou la solitude.
Nous avons besoin d’entraide pour 
faire société. Merci à tous ceux qui y 
contribuent, que ce soit par leur 
travail, leur engagement citoyen ou 
bien dans le cadre familial.

La vie devient de plus en plus dure, 
pour beaucoup. En m’élisant à 
nouveau comme votre représentant 
à l’Assemblée nationale il y a 18 
mois, vous avez demandé plus de 
justice sociale et fiscale. Mais le 
président de la République a imposé 
la poursuite d’une politique 
largement rejetée par les Français 
et minoritaire à l’Assemblée, 
provoquant une crise politique et 
institutionnelle majeure.

Tout le monde constate l’échec de 
cette obstination avec un record de 
défaillances d’entreprises, la 
dégradation de notre système de 
santé, un taux de pauvreté qui 
atteint maintenant 15,4% ou 
l’explosion du prix du panier de 
course, des prix du gaz et de 
l’électricité depuis 5 ans. Dans le 
même temps, la fortune des 500 
personnes les plus riches du pays a 
doublé pour atteindre 1500 milliards 
d’euros. 

Plutôt que faire payer toujours plus 
les retraités, les classes moyennes 
et populaires et les petites 
entreprises, il est nécessaire que 
l’effort soit plus justement réparti, 
en mettant davantage à 
contribution les hyper-riches. Je 
porte cette exigence dans les 
débats actuels. 
Je suis un député opposant chaque 
fois que nécessaire mais surtout un 
député proposant qui agit en fonc-
tion de principes humanistes et 
républicains, des besoins des 
citoyens et des grandes probléma-
tiques de la circonscription.

Je défends le droit à bien vivre dans 
des campagnes vivantes. Je suis 
particulièrement investi pour 
l’agriculture et la souveraineté 
alimentaire, l’accès à la santé et au 
travail, le maintien de l’activité 
économique et de services publics 
de proximité.

Je suis aussi présent sur le terrain, à 
l’écoute des citoyens et utile pour 
appuyer les projets locaux, des 
entreprises, des équipes 
municipales et des associations de 
notre territoire.
Mon devoir est aussi de vous rendre 
compte de mon action. Vous 
trouverez dans ce document les 
avancées législatives auxquelles j’ai 
contribué et une partie de mon 
travail.

Meilleures salutations,

Votre député de l’Ouest-Aveyron,
Laurent ALEXANDRE

Edito
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populaires et les petites entreprises, il 
est nécessaire que l’effort soit plus 
justement réparti, en mettant 
davantage à contribution les 
hyper-riches. Je porte cette exigence 
dans les débats actuels.

Je suis un député opposant chaque fois 
que nécessaire mais surtout un député 
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principes humanistes, des besoins des 
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Je défends le droit à bien vivre dans 
des campagnes vivantes. Je suis 
particulièrement investi pour 
l’agriculture et la souveraineté 
alimentaire, l’accès à la santé et au 
travail, le maintien de l’activité 
économique et de services publics de 
proximité.

Je suis aussi présent sur le terrain, à 
l’écoute des citoyens et utile pour 
appuyer les projets locaux, des 
entreprises, des équipes municipales et 
des associations de notre territoire.
Mon devoir est aussi de vous rendre 
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Laurent ALEXANDRE
votre député de l’Ouest-Aveyron

En Aveyron, l’élevage façonne notre économie et nos paysages. Je défends 
un modèle agricole qui permette aux paysans de vivre dignement de leur 
travail, de bien nous nourrir tout en protégeant le vivant. Pour cela, nous 
devons les protéger de la concurrence déloyale, mieux réguler les marchés 
et leur assurer des prix rémunérateurs. C’est nécessaire pour assurer notre 
souveraineté alimentaire et le renouvellement des générations agricoles.

Le traité UE-Mercosur serait catastrophique pour 
l’agriculture familiale et pour la santé. Emmanuel 
Macron l’a défendu avant de demander un report de sa 
signature, sous la pression des mobilisations agricoles. 
Ce traité nocif prévoit l’importation prévue de 160 000 
tonnes de viande bovine détaxée et produite avec des 
normes sanitaires bien inférieures aux nôtres.
• Le 30 janvier 2025, j’ai exprimé à la tribune de 

l’Assemblée un refus catégorique de ce Traité. 
• Le 27 novembre, l’Assemblée Nationale a voté à 

l’unanimité une résolution présentée par les députés 
LFI-NFP visant à ce que la France s’oppose 
clairement à la ratification. 

E. Macron doit sortir de l’ambiguïté et stopper la ratification, comme le lui 
demandent les députés et les agriculteurs. La France en a les moyens. 
Une signature du Mercosur serait une trahison.

Plus de 2 millions de personnes ont signé une pétition demandant 
l’abrogation de la loi Duplomb.

Je partage cette inquiétude face à la mercosurisation de notre 
agriculture. Cette loi ne propose rien d’utile pour les agriculteurs 
aveyronnais.
Je défends des mesures législatives pour interdire l’importation en France 
de produits agricoles traités avec des pesticides dont l’usage est prohibé 
sur notre sol, au lieu de niveler notre agriculture vers le bas.

Stop au Mercosur ! 

Pour une agriculture rémunératrice et respectueuse des paysans 
En Aveyron, l’élevage façonne notre économie et nos paysages. Je défends 
un modèle agricole qui permette aux paysans de vivre dignement de leur 
travail, de bien nous nourrir tout en protégeant le vivant. Nous devons les 
protéger de la concurrence déloyale, mieux réguler les marchés et leur 
assurer des prix rémunérateurs. C’est nécessaire pour assurer notre 
souveraineté alimentaire et le renouvellement des générations agricoles.

Le traité UE-Mercosur serait catastrophique pour 
l’agriculture familiale et la santé. Emmanuel Macron 
l’a défendu avant de demander un report de sa 
signature, sous la pression des mobilisations agricoles. 
Ce traité nocif prévoit l’importation de 160 000 tonnes 
de viande bovine détaxée et produite avec des normes 
sanitaires bien inférieures aux nôtres.

• Le 30 janvier 2025, j’ai exprimé à la tribune de 
l’Assemblée un refus catégorique de ce traité. 

• Le 27 novembre, l’Assemblée Nationale a voté à 
l’unanimité une résolution présentée par les députés 
LFI-NFP visant à ce que la France s’oppose 
clairement à la ratification. 

E. Macron doit sortir de l’ambiguïté et stopper la ratification, comme le 
lui demandent les députés et les agriculteurs. La France en a les moyens. 
Une signature du Mercosur serait une trahison.

Plus de 2 millions de personnes ont signé une pétition 
demandant l’abrogation de la loi Duplomb.

Je partage cette inquiétude face à la mercosurisation de notre 
agriculture. Cette loi ne propose rien d’utile pour les agriculteurs 
aveyronnais et risque de niveler notre agriculture vers le bas.
Je défends des mesures législatives pour interdire l’importation en France 
de produits agricoles traités avec des pesticides dont l’usage est prohibé 
sur notre sol.

Stop au Mercosur ! 
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L’abattage de son troupeau est la pire chose qui puisse arriver à un 
éleveur. La France doit changer de stratégie, d’autant que la DNC n’est pas 
transmissible à l’homme.
J’ai demandé au gouvernement dès juillet dernier une généralisation de 
l’accès à la vaccination, préférable aux abattages systématiques, comme 
le préconise la Fédération des vétérinaires d’Europe. Pour ne pas pénaliser 
les agriculteurs, elle doit s’accompagner de :

Depuis 2019, les revenus agricoles ont baissé alors que les consommateurs 
ont vu les prix flamber. Je défends des mesures législatives pour :

• Garantir des prix planchers rémunérateurs aux paysans
• Encadrer les marges de la grande distribution.

Je m’engage aussi pour revaloriser les retraites agricoles qui sont deux 
fois plus faibles que la moyenne. J’ai défendu des amendements à ce sujet, 
notamment pour les pensions des non-salariés agricoles ayant pris leur 
retraite avant le 1er septembre 2023.

Des revenus dignes pour nos agriculteurs

Ces mesures seront reprises 
dans une proposition de loi que je 
déposerai prochainement. 

Pour une agriculture rémunératrice et respectueuse des paysans 

Discussion avec les agriculteurs sur le barrage de 
Baraqueville le 21/12/2025
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• L’abattage des seules bêtes malades et d’un suivi 
sanitaire renforcé des foyers déclarés

• Négociations avec nos partenaires européens pour 
maintenir les débouchés commerciaux et revoir le 
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• La préparation de l’avenir en relocalisant en France 
des capacités d’abattage et d’engraissement pour 
être moins dépendant des exportations.
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L’abattage de son troupeau est la pire chose qui puisse arriver à un éleveur. 
Nous devons changer de stratégie, d’autant que la DNC n’est pas 
transmissible à l’homme.
J’ai demandé au gouvernement dès juillet dernier une généralisation de 
l’accès à la vaccination, préférable aux abattages systématiques, comme 
le préconise la Fédération des vétérinaires d’Europe. Pour ne pas pénaliser 
les agriculteurs, elle doit s’accompagner de :

• L’abattage des seules bêtes malades et d’un suivi 
sanitaire renforcé des foyers déclarés

• Négociations avec nos partenaires européens pour 
maintenir les débouchés commerciaux et revoir le 
statut de la DNC 

• La préparation de l’avenir en relocalisant en France 
des capacités d’abattage et d’engraissement pour 
être moins dépendant des exportations.

Face à la DNC, il faut changer de stratégie

Depuis 2019, les revenus agricoles ont baissé alors que les consommateurs 
ont vu les prix flamber. Je défends des mesures législatives pour :
• Garantir des prix planchers rémunérateurs aux paysans
• Encadrer les marges de la grande distribution.

Je m’engage aussi pour revaloriser les retraites agricoles qui sont en 
moyenne deux fois plus faibles que la moyenne. J’ai défendu des 
amendements à ce sujet, notamment pour les pensions des non-salariés 
agricoles ayant pris leur retraite avant le 1er septembre 2023.

Des revenus dignes pour nos agriculteurs

Ces mesures seront reprises 
dans une proposition de loi que je 
déposerai prochainement. 
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de produits agricoles traités avec des pesticides dont l’usage est prohibé 
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En Aveyron, l’élevage façonne notre économie et nos paysages. Je défends 
un modèle agricole qui permette aux paysans de vivre dignement de leur 
travail, de bien nous nourrir tout en protégeant le vivant. Nous devons les 
protéger de la concurrence déloyale, mieux réguler les marchés et leur 
assurer des prix rémunérateurs. C’est nécessaire pour assurer notre 
souveraineté alimentaire et le renouvellement des générations agricoles.

Le traité UE-Mercosur serait catastrophique pour 
l’agriculture familiale et la santé. Emmanuel Macron 
l’a défendu avant de demander un report de sa 
signature, sous la pression des mobilisations agricoles. 
Ce traité nocif prévoit l’importation de 160 000 tonnes 
de viande bovine détaxée et produite avec des normes 
sanitaires bien inférieures aux nôtres.

• Le 30 janvier 2025, j’ai exprimé à la tribune de 
l’Assemblée un refus catégorique de ce traité. 

• Le 27 novembre, l’Assemblée Nationale a voté à 
l’unanimité une résolution présentée par les députés 
LFI-NFP visant à ce que la France s’oppose 
clairement à la ratification. 

E. Macron doit sortir de l’ambiguïté et stopper la ratification, comme le 
lui demandent les députés et les agriculteurs. La France en a les moyens. 
Une signature du Mercosur serait une trahison.

Plus de 2 millions de personnes ont signé une pétition 
demandant l’abrogation de la loi Duplomb.

Je partage cette inquiétude face à la mercosurisation de notre 
agriculture. Cette loi ne propose rien d’utile pour les agriculteurs 
aveyronnais et risque de niveler notre agriculture vers le bas.
Je défends des mesures législatives pour interdire l’importation en France 
de produits agricoles traités avec des pesticides dont l’usage est prohibé 
sur notre sol.
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L’abattage de son troupeau est la pire chose qui puisse arriver à un 
éleveur. La France doit changer de stratégie, d’autant que la DNC n’est pas 
transmissible à l’homme.
J’ai demandé au gouvernement dès juillet dernier une généralisation de 
l’accès à la vaccination, préférable aux abattages systématiques, comme 
le préconise la Fédération des vétérinaires d’Europe. Pour ne pas pénaliser 
les agriculteurs, elle doit s’accompagner de :

• L’abattage des seules bêtes malades et d’un suivi 
sanitaire renforcé des foyers déclarés

• Négociations avec nos partenaires européens pour 
maintenir les débouchés commerciaux et revoir le 
statut de la DNC 

• La préparation de l’avenir en relocalisant en France 
des capacités d’abattage et d’engraissement pour 
être moins dépendant des exportations.

Face à la DNC, il faut changer de stratégie

Depuis 2019, les revenus agricoles ont baissé alors que les consommateurs 
ont vu les prix flamber. Je défends des mesures législatives pour :

• Garantir des prix planchers rémunérateurs aux paysans
• Encadrer les marges de la grande distribution.

Je m’engage aussi pour revaloriser les retraites agricoles qui sont deux 
fois plus faibles que la moyenne. J’ai défendu des amendements à ce sujet, 
notamment pour les pensions des non-salariés agricoles ayant pris leur 
retraite avant le 1er septembre 2023.

Des revenus dignes pour nos agriculteurs

Ces mesures seront reprises 
dans une proposition de loi que je 
déposerai prochainement. 

Pour une agriculture rémunératrice et respectueuse des paysans 
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•

•

•

Depuis 2019, les revenus agricoles ont baissé alors que les consommateurs 
ont vu les prix flamber. 

Des revenus dignes pour nos agriculteurs

l’accès à la vaccination, préférable aux abattages systématiques, comme 
le préconise la Fédération des vétérinaires d’Europe. Pour ne pas pénaliser 
les agriculteurs, elle doit s’accompagner de :

Depuis 2019, les revenus agricoles ont baissé alors que les consommateurs 
ont vu les prix flamber. 

Des revenus dignes pour nos agriculteurs
Discussion avec les agriculteurs sur le barrage de 
Baraqueville le 21/12/2025



Laurent ALEXANDRE
votre député de l’Ouest-Aveyron

Le droit à la santé pour tous

Je me suis opposé au budget de la sécu de M. Lecornu car il ne permet pas 
de répondre aux besoins de santé des Français.
Le gouvernement refuse de mettre à contribution les hyper-riches mais il 
s’en prend aux familles, aux retraités et aux malades. 
J’ai voté pour rectifier dans le bon sens tout ce qui pouvait l’être. 

J’ai ainsi obtenu avec une majorité de députés :
• le maintien de l’abattement fiscal de 10% sur les pensions de retraite
• la suppression du doublement des franchises médicales
• l’abandon du gel des pensions de retraites pour 2026
• le soutien aux petites pharmacies

Cependant, le budget adopté prévoit aussi des mesures très injustes 
contre lesquelles j’ai voté :
• 4 milliards en moins pour la santé et les hôpitaux alors que les besoins 

sont criants
• Taxe de 1 milliard sur les mutuelles qui va augmenter de 2% le tarif que 

vous payez 
• 350 millions en moins pour les EHPAD
• Baisse des allocations familiales
• 1,5 millions de personnes exclues de l’Affection Longue Durée : les 

diabétiques de type 2 devront payer 315 € en plus par an pour leur santé
• le maintien de l’âge de la retraite à 64 ans

Retour sur le vote du budget de la sécurité sociale
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Visite de l’hôpital de Villefranche-de-Rouergue

Je participe depuis 2022 au groupe de travail contre les déserts médicaux 
qui réunit des députés de tous bords politiques.
33 000 aveyronnais n’ont pas de médecin traitant et vous êtes nombreux à 
attendre des mois pour obtenir un rendez-vous chez un spécialiste. Nous 
avons élaboré une loi, finalement votée par l’Assemblée Nationale le 7 mai 
dernier.

• Pour l’hôpital public afin de stopper la fuite des médecins intérimaires 
vers le privé 

• Pour revaloriser les tarifs des actes infirmiers et les indexer sur 
l’inflation

• Pour faciliter l’ouverture de pharmacies dans les communes rurales

Elle prévoit notamment :

• La régulation de l’installation des 
médecins pour résorber les 
inégalités d’accès aux soins. Cette 
mesure, soutenue par 90% des 
Français, est une réponse 
pragmatique pour flécher des 
médecins vers les zones où les 
besoins sont les plus urgents comme 
l’Aveyron. L’installation sera orientée 
en priorité dans les territoires sous 
dotés en médecins. 

• L’ouverture d’une 1ere année de 
médecine dans chaque département
pour faciliter l’accès aux études de 
médecine aux jeunes des territoires 
ruraux.

Cette loi doit maintenant être votée par 
les sénateurs pour être appliquée.

Adoption d’une proposition de loi transpartisane 
visant à lutter contre les déserts médicaux

Participation à une réunion du groupe 
transpartisan sur les déserts 
médicaux

J’ai signé des propositions de loi :
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Sur le terrain, je relaie auprès de la 
Ministre de la santé et auprès de 
l’ARS les besoins des hôpitaux de 
Decazeville, Villefranche-de-Rge et 
Rodez.

Avec des services d’urgence ouverts  
H24, ils sont indispensables pour la 
population et les professionnels de 
santé. 

Visite de l’hôpital de Villefranche-de-Rouergue
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d’accès aux soins. Cette mesure, 
soutenue par 90% des Français, est 
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flécher des médecins vers les zones 
où les besoins sont les plus urgents 
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Un député sur le terrain

Etape de la Fête et détours de la 
Lumière (AJAL) à Crespin

Inauguration du complexe 
Bar-Restaurant-Médiathèque, la 
Brandothèque, à Brandonnet

 Inauguration de l’Auberge du Castel à 
Sénergues 

Inauguration des Ombrières de la Glèbe 
à La Rouquette

Visite de l’entreprise Marie de Livinhac 
à Decazeville

 Inauguration du dojo de Viviez
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 Inauguration du dojo de Viviez
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Inauguration des travaux de l’Ecole du 
Viaur, à La Salvetat-Peyralès, avec la 
députée suppléante, Dorothée Pic 

Journée en immersion avec l’ADMR de 
la Caselle à Villefranche-de-Rouergue

Inauguration des travaux de la Place 
Fontanges à Villefranche-de-Rouergue

Inauguration de la 70ème foire agricole 
de Baraqueville

Lâcher de ballons de l’association 
Affirmée à Capdenac-Gare dans le 
cadre de la journée de lutte contre les 
violences faites aux femmes Cérémonie de l’Armistice de la Première 

Guerre Mondiale à Najac



Laurent ALEXANDRE
votre député de l’Ouest-Aveyron

Souveraineté industrielle et soutien 
à l’économie locale
Le bilan industriel de la macronie est désastreux avec 444 plans sociaux 
depuis 18 mois et 100 000 emplois menacés. L’industrie représente 
désormais moins de 10 % du PIB. L’Aveyron est touché, particulièrement 
dans le secteur automobile avec la délocalisation de la SAM ou les 
inquiétudes autour de l’activité de Bosch. 

• Je défends le conditionnement des aides publiques versées aux 
grandes entreprises au maintien de l’activité et de l’emploi en France et 
à la réindustrialisation des bassins sinistrés : amendements déposés, 
questions aux ministres et industriels… Les lignes bougent sur le sujet, 
il faut continuer

• J’ai contribué à l’adoption d’une loi de nationalisation d’ArcelorMittal 
afin de sauver 15 000 emplois et préserver un outil de production 
d’acier sur le territoire national afin de préserver notre souveraineté

• Je participe à une commission d’enquête sur la destruction de 
l’industrie par les fonds spéculatifs

• J’ai déposé une proposition de loi pour garantir une maitrise publique 
de la gestion de nos barrages hydroélectriques, très importants en 
Aveyron, pour conserver notre souveraineté énergétique et garantir la 
sécurité des ouvrages et des habitants des vallées. 

Je suis force de proposition pour relocaliser en France les industries 
stratégiques répondant aux besoins humains :

Visite de l’entreprise MTI à Decazeville avec le Ministre de l’Industrie, 
M. Marc Ferracci.

Le bilan industriel de la macronie est désastreux avec 444 plans sociaux 
depuis 18 mois et 100 000 emplois menacés. L’industrie représente 
désormais moins de 10 % du PIB. L’Aveyron est touché, particulièrement 
dans le secteur automobile avec la délocalisation de la SAM ou les 
inquiétudes autour de l’activité de Bosch. 

• Je défends le conditionnement des aides publiques versées aux 
grandes entreprises au maintien de l’activité et de l’emploi en France 
et à la réindustrialisation des bassins sinistrés : amendements 
déposés, questions aux ministres et industriels… Les lignes bougent.

• J’ai contribué à l’adoption d’une loi de nationalisation d’ArcelorMittal 
afin de sauver 15 000 emplois et préserver notre souveraineté de 
production d’acier.

• Je participe à une commission d’enquête sur la destruction de 
l’industrie par les fonds spéculatifs.

• J’ai déposé une proposition de loi pour garantir une maitrise publique de la gestion de 
nos barrages hydroélectriques, très importants en Aveyron, pour conserver 
notre souveraineté énergétique et garantir la sécurité des ouvrages et 
des habitants des vallées. 

Je suis force de proposition pour relocaliser en France les industries 
stratégiques répondant aux besoins humains :

Visite de l'entreprise MTI à Decazeville
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afin de sauver 15 000 emplois et préserver notre souveraineté de afin de sauver 15 000 emplois et préserver notre souveraineté de afin de sauver 15 000 emplois et préserver notre souveraineté de 
production d’acier.

• Je participe à une commission d’enquête sur la destruction de  sur la destruction de  sur la destruction de 
l’industrie par les fonds spéculatifs.
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• J’ai déposé une proposition de loi pour garantir une maitrise publique 
de la gestion de nos barrages hydroélectriques, très importants en 
Aveyron, pour conserver notre souveraineté énergétique et garantir la 
sécurité des ouvrages et des habitants des vallées. sécurité des ouvrages et des habitants des vallées. 
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Je n’accepte pas que les constructeurs français délocalisent les usines et 
ne produisent en France que des véhicules électriques hors de prix.  
J’ai travaillé et présenté un plan avec 10 mesures pour sortir la filière 
automobile de la crise et fabriquer en France des véhicules qui répondent 
aux besoins de mobilité en ruralité, accessibles financièrement et 
répondant aux impératifs environnementaux. 

S’appuyer sur nos petites et moyennes entreprises

Les TPE et PME sont les premiers employeurs du pays. Elles jouent un rôle 
essentiel dans la vie de nos villes et villages en Aveyron et fournissent des 
services indispensables. Pourtant, elles subissent des défaillances en 
raison d’injustices criantes : augmentation des taxes sur les abonnements 
électriques décidées par le gouvernement Bayrou à laquelle je me suis 
opposé, injustice fiscale avec un taux de fiscalité sur les TPE et PME plus 
important que pour les grandes entreprises, concurrence déloyale… 

Je défends au contraire :
• Le retour à des prix de l’énergie fixés sur le cout de production national 

et la baisse de la TVA à 5,5% sur l’électricité et le gaz
• Rétablir de la justice fiscale 

avec un taux d’imposition 
adapté au type d’entreprises

• La relance économique et 
écologique en priorisant les TPE

LAURENT-ALEXANDRE.FR

Soutenir nos petites et moyennes entreprises
Les TPE et PME sont les premiers employeurs du pays. Elles jouent un rôle 
essentiel dans la vie de nos villes et villages en Aveyron et fournissent des 
services indispensables. Pourtant, elles subissent des défaillances en 
raison d’injustices criantes. 

Je défends :

• Le retour à des prix de l’énergie fixés sur le cout de production national 
et la baisse de la TVA à 5,5% sur l’électricité et le gaz.

• Rétablir de la justice fiscale car les TPE PME paient un taux 
d’imposition plus important que 
les grandes entreprises.

• La relance économique et 
écologique en priorisant les 
TPE-et PME

J’ai déposé une proposition de loi 
pour protéger le petit commerce de 
proximité de la concurrence déloyale 
de la grande distribution et du 
e-commerce.

Visite de l’entreprise de pâtes fraîches 
Past’Aveyron à Baraqueville.
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Je n’accepte pas que les constructeurs français délocalisent les usines et 
ne produisent en France que des véhicules électriques hors de prix.  
J’ai travaillé et présenté un plan avec 10 mesures pour sortir la filière 
automobile de la crise et fabriquer en France des véhicules qui répondent 
aux besoins de mobilité en ruralité, accessibles financièrement et 
répondant aux impératifs environnementaux. 

Sortir la filière automobile de la crise

La suspension de MaPrimRénov’
Les entreprises du BTP sont exaspérées par les suspensions répétées du 
dispositif MaPrimRénov’.  J’ai demandé au gouvernement son 
rétablissement et une meilleure adaptation au bâti ancien de nos 
campagnes. En Aveyron, l’isolation des maisons et le changement des 
vieilles chaudières demandent de gros investissements que les 
propriétaires, souvent modestes, ne peuvent pas supporter.
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rétablissement et une meilleure adaptation au bâti ancien de nos 
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• Le retour à des prix de l’énergie fixés sur le coût de production national 
et la baisse de la TVA à 5,5% sur l’électricité et le gaz.

• Rétablir de la justice fiscale car les TPE-PME paient un taux 
d’imposition plus important que 
les grandes entreprises.

• La relance économique et 
écologique en priorisant les TPE 
et PME.



Laurent ALEXANDRE
votre député de l’Ouest-Aveyron

Pour un accueil physique dans les services publics
J’ai fait voter à l’Assemblée Nationale une loi pour rouvrir des guichets 
d’accueil physique dans les services publics. Cette loi doit à présent être 
votée par le Sénat pour remettre l’humain au cœur de nos services publics.

Pour remettre le train sur les rails
J’ai défendu à plusieurs reprises la ligne Paris-Rodez et ses trains de nuit, 
par une question écrite et une question orale. Je poursuivrai jusqu’à la fin 
de mon mandat. 

Des services publics partout et pour tous :

Pour un service postal de proximité
La Poste joue un rôle essentiel : aménagement du territoire, service postal, 
distribution de la presse et accessibilité bancaire. Le facteur est un repère 
pour les personnes isolées. A l’Assemblée, je me suis opposé à un projet de 
coupe budgétaire de 110 millions. Sur le terrain, je m’engage avec les 
agents pour le maintien des agences et du service rendu aux usagers.

Pour les collectivités territoriales
Notre circonscription compte 96 communes.  
Le budget 2026 du gouvernement retire 7,6 
milliards aux collectivités territoriales et sup-
prime la DETR réservée aux communes rurales. 
Je soutiens au contraire des amendements 
budgétaires pour redresser les montants de la 
DETR, du Fonds Vert et de la Dotation Globale 
de Fonctionnement.

Je me rends régulièrement dans des écoles 
pour présenter nos institutions ou participer 
à des commémorations comme l’hommage à 
Samuel Paty et Dominique Bernard à 
Naucelle. Je soutiens les enseignants, élus 
et parents d’élèves mobilisés pour préserver 
des postes dans nos écoles. 

Mobilisation au lycée Beauregard 
de Villefranche-de-Rouergue des 
personnels et élus pour le maintien 
d’un poste de chargée de mission.

 Inauguration des travaux cœur 
de Village et de désimperméabi-
lisation à Gramond.

Pour l’école de la République
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Pour l’école de la République
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Un député utile et proposant
Depuis 18 moins, j’ai signé des propositions de loi pour
Garantir l’accès au découvert bancaire - Garantir la gratuité des parkings des 
établissements publics de santé - Exonérer les apprentis de la CSG - Favoriser 
l’ouverture de pharmacies en milieu rural - Lutter efficacement contre 
l’antisémitisme et les racismes - Revaloriser les retraites agricoles Améliorer 
l'accessibilité au logement pour les personnes handicapées - Nationaliser les 
autoroutes - Préserver le petit commerce de proximité - Mettre en place un 
référendum constitutionnel d’initiative citoyenne - Reconnaître le statut d’AESH 
en créant un corps de fonctionnaire - Garantir la souveraineté sanitaire de la 
France en maintenant et relocalisant la production de médicaments - Bloquer les 
prix de l’énergie.

J’ai participé à l’adoption de propositions de loi pour
Protéger la population des risques liés aux PFAS - Endiguer la prolifération du 
frelon asiatique – Simplifier l’ouverture des débits de boisson en zone rurale – 
Valoriser la profession d’infirmier – Lutter contre la pédocriminalité – Mieux 
accompagner la fin de vie – Garantir un cadre fiscal stable pour les micro et 
petites entreprises – Protéger les mineurs isolés et lutter contre le sans-abrisme 
– Mettre en place un registre national des cancers – Créer un statut de l’élu local 
– Le repas à 1 euro pour tous les étudiants – Améliorer la prise en charge du cancer 
du sein – Assurer le remboursement intégral des fauteuils roulants par 
l’Assurance maladie – Instaurer un nombre minimum de soignants par patient 
hospitalisé.

Pour mieux soutenir les sapeurs-pompiers 
Les sapeurs-pompiers sont toujours là, lors des petits incidents comme 
des évènements les plus éprouvants. La Nation leur doit reconnaissance. 
Je m’engage pour revaloriser les indemnités et le calcul des pensions de 
retraite des sapeurs-pompiers volontaires, financer davantage les SDIS et 
améliorer leur équipement.

Cérémonie de la Sainte-Barbe des pompiers de 
Rignac en 2024
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Laurent ALEXANDRE
votre député de l’Ouest-Aveyron

La taxe Zucman vise à instaurer un impôt minimal de 2% sur ceux qui ont 
un patrimoine supérieur à 100 millions d’euros. Elle rapporterait 20 
milliards d’€ par an. Rappelons que le patrimoine des 500 plus grandes 
fortunes est passé de 200 milliards d’€ 
en 2010 à 1200 milliards aujourd’hui :
une multiplication de 6 en 15 ans !
Contre 8 Français sur 10 favorables à 
l’imposition des ultra-riches, les députés 
d’extrême-droite, de droite et 
macronistes ont voté le 31 octobre 2025 
contre l’instauration de la Taxe Zucman.

La taxe Zucman c’est quoi ?

Réunion publique à Aubin sur le budget avec Eric 
Coquerel, président de la commission des Finances

Supprimer la TVA pour les produits de 
première nécéssité

Instaurer la taxe Zucman

Rétablir l’impot de Solidarité sur la 
Fortune (ISF)
Indexer automatiquemnt les salaires sur 
l’inflation
Instaurer des prix planchers et 
rémunérateurs pour les agriculteurs

Réguler l’installation des médecins pour 
lutter contre les déserts médicaux
Augmenter les budgets pour l’hôpital et 
la santé publique

Abaisser la TVA à 5,5% pour l’électricité 
et le gaz
Augmenter les moyens des 
sapeurs-pompiers

Nationaliser Arcelor Mittal

Qui vote quoi à l’Assemblée 
nationale ?

La taxe Zucman vise à instaurer un impôt minimal de 2% sur ceux qui ont 
un patrimoine supérieur à 100 millions d’euros. Elle rapporterait 20 
milliards d’€ par an. Rappelons que le patrimoine des 500 plus grandes 
fortunes françaises est passé de 200 
milliards d’€ en 2010 à 1200 milliards 
aujourd’hui : une multiplication par 6 en 
15 ans !
8 Français sur 10 sont favorables à 
l’imposition des ultra-riches. Pourtant  
les députés d’extrême-droite, de droite et 
macronistes ont voté le 31 octobre 2025 
contre l’instauration de la Taxe Zucman.

La taxe Zucman c’est quoi ?

abstention

abstention

abstention

abstention

Réunion publique à Aubin sur le budget avec Eric 
Coquerel, président de la commission des Finances
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Infos pratiques :
Pour visiter l’Assemblée nationale
Vous êtes enseignant, bénévole dans une association, citoyen curieux de 
découvrir nos institutions de l’intérieur…
N’hésitez pas à me contacter !
Je serai heureux de vous y accueillir

Permanences parlementaires
Retrouvez mon équipe et moi-même lors de nos permanences 
parlementaires :

Prendre rendez-vous ou me contacter
laurent.alexandre@assemblee-nationale.fr
05.82.22.00.24
Depuis le formulaire dédié de mon site internet, laurent-alexandre.fr

Pour suivre mon actualité
@LaurentAlexandre2022

@LauAlexandre12 

@depute_laurentalexandre

@laurentalexandre12

t.me/laurentalexandreactu

@deputealexandre.bsky.social

@laurent.alexandre12

Rentrée scolaire 2025 à Toulonjac avec M. le 
Maire de la commune et l’enseignante de la 
classe, où j’ai expliqué aux jeunes mon rôle de 
député et le fonctionnement de nos institutions.

Visite des jeunes des Ateliers de la 
Fontaine de Villefranche-de-Rouergue à 
l’Assemblée Nationale.

Baraqueville : 100 Place René Cassin
Lundi sur rendez-vous
10:00 à 12:00 / 14:00 à 16:00

Villefranche : 2 rue du Sergent Bories
Chaque jeudi
10:00 à 12:00 / 14:00 à 16:00

Decazeville : 7 rue Clémenceau
Mardi, mercredi, vendredi
10:00 à 12:00 / 14:00 à 16:00

Infos pratiques
Pour visiter l’Assemblée nationale
Vous êtes enseignant, bénévole dans une 
association, citoyen curieux de découvrir
nos institutions de l’intérieur…
N’hésitez pas à me contacter !
Je serai heureux de vous y accueillir

Permanences parlementaires
Retrouvez mon équipe et moi-même lors de nos permanences 
parlementaires :

Pour suivre mon actualité
@LaurentAlexandre2022

@LauAlexandre12 

@depute_laurentalexandre

@laurentalexandre12
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@laurent.alexandre12
Rentrée scolaire 2025 à Toulonjac avec M. le 
Maire de la commune et l’enseignante de la 
classe, où j’ai expliqué aux jeunes mon rôle de 
député et le fonctionnement de nos institutions.

Visite des jeunes des Ateliers de la 
Fontaine de Villefranche-de-Rouergue à 
l’Assemblée Nationale.

Baraqueville : 100 Place René Cassin
Lundi sur rendez-vous
10:00 à 12:00 / 14:00 à 16:00

Villefranche : 2 rue du Sergent Bories
Chaque jeudi
10:00 à 12:00 / 14:00 à 16:00
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Prendre rendez-vous ou me 
contacter
laurent.alexandre@assemblee-nationale.fr
05.82.22.00.24
laurent-alexandre.fr

Decazeville : 7 rue Clémenceau
Mardi, mercredi, vendredi
10:00 à 12:00 / 14:00 à 16:00
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INVITATION
À LA PRÉSENTATION DE 
MES VŒUX POUR 2026

VENDREDI 30 JANVIER 2025

VILLENEUVE-D’AVEYRON
CENTRE CULTUREL RAYMOND AUDOUARD, 5 FAUBOURG DU GRÈS

BUFFET RÉPUBLICAIN
À PARTAGER !
OUVERT À TOUS

INSCRIPTIONS AU BUFFET BIENVENUES SUR LAURENT-ALEXANDRE.FR 

OU PAR MAIL À LAURENT.ALEXANDRE@ASSEMBLEE-NATIONALE.FR

Visite à Villeneuve-d ‘Aveyron pour la labellisation de la 
commune « Plus beau village de France »
Visite à Villeneuve-d ‘Aveyron pour la labellisation de la 
commune « Plus beau village de France »
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